Convention de collaboration - chauffage
Entre :

Le Centre public d’Action sociale de ………………………………………………

représenté par son Président, …………………………..
et son Secrétaire, ……………………………………………….
situé ………………………………………………………………………………….
et

la société/Monsieur (biffez la mention inutile) …………………………….………., chauffagiste
dont l’adresse est …………………………………….……………………………………..

1. Objet de la collaboration
La société/Monsieur ……………………………….. preste pour le CPAS de ………….…… une assistance technique concernant les installations de chauffage chez des tiers, et ce à la demande du Conseil de l’action sociale ou de l’organe compétent.

Cette assistance technique porte, sur:

- la vérification des installations de chauffage du logement visité;

- un relevé des dysfonctionnements quant aux installations de chauffage.
Parallèlement à cette assistance technique, la société/Monsieur ……………établit une liste des travaux à effectuer selon un ordre de priorité afin d’assurer la salubrité du logement et la sécurité des personnes. Une estimation du coût de la réalisation de ces travaux y est annexée.

2. Procédure
A la demande du Conseil de l’action sociale ou de l’organe compétent, la société/Monsieur ……………………… effectue une visite à domicile dans les logements indiqués par le CPAS. La demande est transmise à la société/Monsieur………………. par fax, au numéro………., sur base du modèle joint en annexe.
Le CPAS informe les ménages de la décision du Conseil de l’action sociale ou de l’organe compétent de réaliser une vérification des installations de chauffage du logement par la société/Monsieur ……….  
La société/Monsieur ………………….. s’engage à prendre rendez-vous avec les ménages concernés dans les ………… jours de la demande transmise par le CPAS.

Le rapport de visite (comprenant le relevé des dysfonctionnements, la liste des travaux et l’estimation du coût de ces travaux) sera adressé au CPAS ainsi qu’aux occupants du logement dans les ………………. jours de la visite à domicile.

3. Durée de la convention
La présente convention prend cours à la date de signature et se termine au plus tard le 31 mai 2010.

4. Rémunération
Les honoraires de la société/Monsieur………………… s'élèvent à …………… par visite à domicile, frais de déplacement inclus/hors frais de déplacement (barrez la mention inutile)
.
Les honoraires couvrent la vérification des installations de chauffage, le relevé des dysfonctionnements, l’établissement d’une liste de travaux à réaliser pour la mise en conformité des installations ainsi que l’estimation des coûts de ces travaux.
La société/Monsieur transmet au CPAS une facture en 2 exemplaires. Si plusieurs prestations sont prévues au cours d’un même mois, une facture globale peut être établie pour le mois mais celle-ci devra être accompagnée d’un relevé des prestations. La facture est à adresser au CPAS de et à ………………………………………………………….

Fait à ………………, le …………………

Pour le CPAS




Pour la société/Monsieur ……………………….
……………….,
………….,

…………………………………………
Secrétaire

Président
CPAS de 





A : 







Destinataire : 








Fax : 








Date

	Demande d’intervention selon convention du ………………………………..


Monsieur,

Comme convenu dans notre convention, pourriez-vous procéder à la de vérification des installations de chauffage du logement précisé ci-après?
Pour rappel, nous vous demandons d’établir un rapport portant sur la vérification des installations et faisant état des défauts sur les installations ainsi qu’un relevé et une estimation du coût des travaux à effectuer pour assurer la salubrité du logement et la sécurité des habitants.

Comme stipulé au point 2 de notre convention, vous disposez de ……….. jours à dater de la présente pour prendre rendez-vous avec la personne concernée et, de ………………… jours complémentaires pour nous transmettre une copie du rapport et du devis demandés. Ce rapport sera également transmis aux occupants du logement.
	Demande d’intervention pour vérification d’installations

	Nom de la personne
	

	Adresse
	

	N° de tél. et/ou de GSM
	

	Nom de l’assistante sociale gestionnaire du dossier

N° de téléphone
	

	Date de décision du Conseil de l’action sociale ou de l’organe compétent
	

	Remarque particulière :




Sincères salutations,
Signature   

� Le montant relatif à la vérification des installations de chauffage pris en charge par le plan de guidance sociale énergétique est limité à 150 euros (voir cahier des charges de la guidance sociale énergétique).





